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Plus spécifiquement, dans la constitution de 1867, nous
devrions consulter l'article 121 qui stipule: «Tous articles du
crû, de la provenance ou manufacture d'aucune des provinces
seront, à dater de l'union, admis en franchise dans chacune des
autres provinces». Il est bien évident que l'on envisageait à
l'époque une union douanière sans aucune restriction au com-
merce.

Que s'est-il produit au cours du siècle passé sous la poussée
d'investissements particuliers et des politiques d'appauvrisse-
ment du voisin? Je ne veux pas être trop dur parce que je sais
dans quel contexte certaines choses sont survenues. Ce genre
de politiques a été suivi par les provinces, souvent avec la béné-
diction des autorités fédérales. Nous avons maintenant sur les
bras un véritable fatras de mesures restrictives qui ont pris de
l'ampleur. Le secteur de l'agriculture connaît probablement la
pire situation. Il existe, je crois, 144 offices de commercialisa-
tion des produits agricoles au Canada. Il est pratiquement
impossible de vendre en Ontario du lait provenant d'une autre
province. C'est la même chose en Colombie-Britannique pour
le porc ou les oeufs, pour ne donner que ces exemples. Je con-
nais bien les problèmes de l'Office canadien de commercialisa-
tion des oeufs parce que les producteurs d'oeufs de la région
que je représente se sont vus dans l'impossibilité de vendre
leurs oeufs à 60 ou 70 milles de l'autre côté de la frontière. Il
s'agit là d'une restriction inutile du commerce à l'intérieur
même de notre pays.
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Commerce interprovincial
d'une taxe de vente. Un travailleur du bâtiment qui veut dépla-cer sa machinerie pour effectuer des travaux dans cette pro-
vince doit payer une taxe de vente. Si le travail ne doit durer
que deux semaines, le jeu n'en vaut pas la chandelle. Voilà l'un
des moyens indirects de dissuasion qu'on utilise.

Cette situation explique le manque de compétitivité des
entrepreneurs et des fournisseurs canadiens. En fin de compte,le consommateur en fait les frais. Les moyens de pression aux-
quels on a recours afin d'obtenir des faveurs finissent par lui
coûter cher. A l'origine, bon nombre de ces pratiques restricti-
ves avaient pour effet de protéger les emplois d'un secteur ou
d'une région. Or, elles provoquent aussi du chômage ailleurs.
De façon générale, elles mènent à une mauvaise répartition des
ressources, ce qui réduit le niveau de vie de l'ensemble des
Canadiens.

Est-il possible de renverser cette tendance? Peut-on revenir
à l'union économique, chère aux Pères de la Confédération? Il
faudrait tout d'abord que les divers intérêts en cause s'impo-
sent une certaine discipline. Au lieu de penser à leurs avanta-
ges immédiats, ils devraient élargir leurs horizons et tenter de
se montrer équitables envers tous les Canadiens. Les gouverne-
ments et les législateurs, qui craignent toujours d'opposer quel-
que refus, devraient eux aussi se ranger. On devra peut-être,
pour y parvenir, entamer des poursuites judiciaires, car je suis
persuadé que certaines de ces pratiques vont à l'encontre de
l'article 121 de la Loi constitutionnelle.

J'ai présenté un projet mis de l'avant par la Canada West
Foundation prévoyant la création d'une commission du com-
merce interprovincial qui serait formée de représentants des
provinces et des autorités fédérales. La raison d'être de cette
commission serait de mener des négociations pour réduire
toutes ces barrières inutiles. Personne n'aime faire le premier
pas. Mais si nous coordonnons nos efforts, nous pourrions trou-
ier notre compte dans la commission du commerce interpro-
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